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de resolution commun, et l'a adopte par 9 voix contre 
zero, avec 2 abstentions 304. A la meme seance, le Conseil 
a vote sur le projet de resolution commun dans son ensem- 
ble et l'a adopte a l'unanimite 806. Le texte de la resolu- 
tion 306 est le suivant : 

•á Le Conseil de securite, 
((Considerant la plainte du Gouvernement royal 

du Cambodge contenue dans le document SI5697 307, 
•áNotant les declarations faites devant le Conseil 

au sujet de cette plainte, 
•á Notant avec regret les incidents survenus en terri- 

toire cambodgien et la situation existant a la frontiere 
khmero-vietnamienne, 

•áPrenant acte des excuses et des regrets qui ont ete 
exprimes au Gouvernement royal du Cambodge au 
sujet de ces incidents et des pertes en vies humaines qui 
en ont resulte, 

•áNotant egalement le desir des Gouvernements du 
Royaume du Cambodge et de la Republique du Viet- 
Nam de parvenir au retablissement d'une situation 
pacifique et normale dans leurs relations, 

•á 1. Deplore les incidents provoques par la pene- 
tration d'elements de l'armee de la Republique du 
Viet-Nam en territoire cambodgien; 

•á 2. Demande qu'une compensation juste el equi- 
table soit offerte au Gouvernement royal du Cambodge; 

•á 3. Invite les responsables a prendre toutes les 
mesures appropriees en vue d'eviter toute nouvelle 
violation de la frontiere du Cambodge; 

( (4 .  Demande a tous les Etats et autorites, et en 
particulier aux membres de la Conference de Geneve, 
de reconnaitre et de respecter la neutralite et l'integrite 
territoriale du Cambodge. 

•á 5. Decide que trois de ses membres se rendront dans 
les deux pays et sur les lieux ou se sont produits les 
derniers incidents, en vue d'examiner les mesures sus- 
ceptibles d'en eviter le retour; ils feront rapport au 
Conseil de securite dans un delai de quarante-cinq 
jours. )) 

A la meme seance, sur la proposition du President (Cote 
d'Ivoire), le Conseil a decide d'autoriser le President, 
apres consultation avec chacun de ses membres, a 
designer les trois membres du groupe prevus au para- 
graphe 5 de la resolution qui venait d'etre adoptee so8. 

La question est restee inscrite sur la liste des questions 
dont est saisi le Conseil de securite 308. 

304 1126e seance, par. 33 et 48. 
305 1126@ seance, par. 49. 
"8 SIRES1189 (1964), Doc. of i ,  19e annee, Resoluliom el decisions 

du Conseil de securite, 1964, p. II. 
807 Voir Doc. off., 19e annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 130 a 132. 
30s 1126e seance, par. 103 et 104. Le 5 juin 1964, le President a 

designe le Brbsil, la Cote d'Ivoire et le Maroc pour s'acquitter de la 
mission (S15741). Le rapport pertinent a 6te presente au Conseil le 
27 juillet 1964 (SI5832 et Corr.1) 

808 Les communications indiquees ci-apres, concernant ce sujet, 
ont ete presentees par la suite an cours de la periode sur laquelle 
porte le present Supplement : ,315765, 15 juin 1964; Sl5770, 17 juin 
1964; S!5777, 19 juin 1964; S/5786, 30 juin 1964; S15787, 30 juin 
1964; figurant dans les Doc. off.., 19e annde, Suppl. d'avr.-juin 1964, 
p. 244, 248, 253, 298, 300; Sl5796, 3 juillet 1964; 515799, 7 juil- 
let 1964; S15804, 8 juillet 1964; Sl5810, 10 juillet 1964; S15814, 
13 juillet 1964; ibid., Suppl. de jui1l.-sept. 1964, p. 21, 26, 33, 39,44; 
S/6324, 3 mai 1965, ibid., Suppl. d'=sr.-juin 1965, p. 81 et 82; Sl6440, 

LA QUESTiON DU CONKIT RACIAL EN AFRIQUE DU SUD 

Decision du 9 juin 1964 (1128e seance) : 
Le Conseil de securite a . 
i) Demande instamment au Gouvernement sud-afri- 

cain : 
a) De renoncer a I'execution des personnes con- 

damnees a mort pour des actes resultant de leur 
opposition a la politique d'apartheid; 

b) De mettre fin immddiatement au proces en cours, 
engage dans le cadre des lois arbitraires de 
l'apartheid; 

c) D'accorder l'amnistie a toutes les personnes deja 
emprisonnees, internees ou soumises a d'autres 
restrictions pour s'etre opposees a la politique 
d'apartheid, et plus particulierement aux accusds 
du proces de Rivonia; 

ii) Invite tous les Etats a exercer toute leur influence 
pour amener le Gouvernement sud-africain a se 
conformer aux dispositions de la presente resolution: 

iii) Invite le Secretaire general a suivre de prds I'appli- 
cation de la presente resolution et a faire rapport 
au Conseil de securite le plus tot possible. 

Par lettre 310, en date du 27 avril 1964, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants de 
I'Afghanistan, de l'Algerie, de l'Arabie Saoudite, de la 
Birmanie, du Burundi, du Cambodge, du Cameroun, 
de Ceylan, de Chypre, du Congo (Brazzaville), du Congo 
(Leopoldville), de la Cote d'Ivoire, du Dahomey, de 
I'Ethiopie, du Gabon, du Ghana, de la Guinee, de la 
Haute-Volta, de l'Inde, de l'Indonesie, de l'Irak, de l'Iran, 
de la Jamaique, du Japon, de la Jordanie, du Kenya, 
du Koweit, du Liban, du Liberia, de la Libye, de Mada- 
gascar, de la Malaisie, du Mali, du Maroc, de la Mauri- 
tanie, de la Mongolie, du Nepal, du Niger, de la Nigeria, 
de l'Ouganda, du Pakistan, des Philippines, de la Repu- 
blique arabe unie, de la Republique centrafricaine, du 
Rwanda, du Senegal, de la Sierra Leone, de la Somalie, 
du Soudan, de la Syrie, du Tanganyika, du Tchad, de la 
Thailande, du Togo, de la Tunisie, de la Turquie, du 
Yemen et de Zanzibar ont prie le President du Conseil 
de reunir dans les meilleurs delais le Conseil de securite, 
•á afin qu'il reprenne l'examen de la situation grave regnant 
en Afrique du Sud •â a la lumiere du rapport al"ue le 
Secretaire general avait etabli conformement au para- 
graphe 8 de la resolution du Conseil de securite, en date 
du 4 decembre 1963 312, et des nouveaux evenements 
survenus dans la Republique sud-africaine. 

Les gouvernements respectifs de ces Etats Membres 
etaient particulierement inquiets des mesures extremes et 
notamment des condamnations a la peine capitale prises 
contre un grand nombre de leaders politiques africains. 

La situation en Afrique du Sud, qui, aux termes de la 
resolution du 7 aout 1963 313, ((trouble gravement fa 

30 juillet 1965; S/6641,30 aout 1965; ibid., SuppI, de juil1.-sept. 1965, 
p. 221 223; SI6802 et Rev.1, 18 octobre 1965; et SI6803 et Rev.l, 
18 octobre 1965; ibid., Suppl. d'oct.-dec. 1965, p. 209. 

8" S15674. Dm. o f f . .  196 annee. SUDDI. d'avr.-juin 1964. D. 96 a 98. - .  . . 
31<15658: Doc. o f f . ,  19s annee, Surol. d'avr.kin 1964, D. 19 a 63. 
31% S15471, Doc. &, 18e annee, ~ u p p l .  d'ml.-dec. 1963. p. 103 

a 115. 
SaS 515386, Doc. o.@, 18e annee. Suppl. de jui1l.-sepl. 1963, p. 73 

et 74. 
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paix et la securite internationales •â, avait encore empire sentants, a exiger ces mesures en vertu de l'Article 41 
par suite des faits recents survenus dans le pays tel qu'il de la Charte 3x8. 
ressortait clairement du rapport interimaire 3'4, soumis A la meme le representant dil M~~~~ a 
par le Comite special des Nations Unies charge d'etudier pour examen urgent par le conseil, un projet de resolu- 
la politique d'apartheid du Gouvernement de la Repu- tion ais, dont la cote d ' ~ ~ ~ i ~ ~  etait coauteilr. selon le 
blique sud-africaine. xte du projet de resolution, tel qu'il a ete remanie 

La reaction negative du Gouvernement sud-africain ulterieurement, le Conseil se bornerait au probleme de la 
a la resolution du Conseil de securite, en date du 4 decem- repression Par le Gouvernement de la Republique sud- 
bre 1963, notamment, et l'aggravation de la situation africaine d'un certain nombre de leaders nationalistes 
decoulant de la continuation de l'application de la poli- a cause de leur opposition politique aux lois de l'apartheid 
tique d'apartheid du Gouvernement de la Republique en vigueur dans leur pays. 
sud-africaine suscitaient une vive inquietude dans l'opi- A la 1128e seance, le 9 juin 1964, en insistant pour 
nion publique mondiale e particulierement dans les pays l'adoption immediate et a l'unanimite du projet de reso- 
d'Afrique et d'Asie, qui consideraient que le Conseil lution, le President du Conseil, parlant en tant que reprd- 
de securite se devait de prendre des mesures effectives sentant de la Cote d'Ivoire, a fait observer qu'en moins 
permettant d'obtenir que le Gouvernement sud-africain d'un an nn nombre croissant de personnes avaient ete 
se conforme aux resolutions anterieures tant de 1'Assem- arretees, torturees, jugees et condamnees en application de 
blee generale que du Conseil de securite, et s'acquittat lois sud-africaines, que les organismes des Nations Unies, 
de ses obligations d'Etat Membre. tous les juristes du monde, quelle que soit leur ideologie, 

La lettre faisait observer, en outre, que les gouverne- et tous les theologiens avaient jugees arbitraires. On ne 
ments des E~~~~ ~~~b~~~ qui la soumettaient etaient pouvait invoquer aucun argument de juridiction interieure 
convaincus actioll positive et urgente •â du Pour remettre la decision pendant que des innocents 
Conseil de securite etait essentielle pour eviter en Afrique 320. 

du Sud un conflit aux consequences imprevisibles sur le A la meme seance, te Conseil a adopte le projet 
plan africain et international. de resolution par 7 voix contre zero, avec 4 abstentions. 

A la 11278 seance, le 8 juin 1964, le conseil de securite Le texte de la resolution 322 etait le suwant : 
a decide d'inscrire la question a l'ordre du jour 3'5. •á Le Conseil de securite, 
Le Conseil a repris l'examen de la question de sa 1127e •á Rappelant la resolution 1881 (XVIII) de 1'Assem- 
a sa 1 135e seance, du 8 au 18 juin 1964. Les representants blee generale, en date du 11 octobre 1963, qui condamne 
de l'Inde, de l'Indonesie, du Liberia, de Madagascar, le Gouvernement de la Republique sud-africaine pour 
du Pakistan, de la Sierra Leone et de la Tunisie ont ete la non-observation des resolutions reiterees de I'Assem- 
invites, a leur demande, a participer a la discussion Y'G. blee generale et du Conseil de securite et qui lui demande 

A sa 1127e seance, les representants du ~ i b e ~ i ~  ", de renoncer au proces arbitraire en cours et de pro- 
de la sierra L~~~~ * et du M~~~~ *, par.ant au nom des ceder a la liberation immediate et inconditionnelle de 
gtats de l ~ ~ ~ ~ n i ~ ~ ~ i ~ ~  de africaine, ont affirme tous les prisonniers politiques et de toutes les personnes 
que la situation en ~ f ~ i ~ ~ ~  du sud appelait une action emprisonnees, internees ou soumises a d'autres restric- 
urgente du Conseil de securite car non seulement elle tions Pour s'etre opposees a la politiqiie d'apartheid, 
avait defie toute solution mais s'etait considerablement •á Rappelant en outre que le Conseil de securite dans 
aggravee ""7 La paix et la securite internationales etaient, ses resolutions 181 (1963) et 182 (1963), en date des 
de ce fait, serieusement menacees. Etant donne la gravite 7 aout et 4 decembre 1963, a demande au Gouver- 
de la situation et le rejet par le Gouvernement sud-africain nement sud-africain de liberer toutes les personnes 
du rapport du Groupe d'experts, les Etats africains n'a- emprisonnees, internees ou soumises a d'autres restric- 
vaient d'autre alternative que celle de prier te Conseil tions pour s'etre opposees a la politique d'apartheid, 
de securite d'imposer immediatement des sanctions eco- •á Notant avec une grande inquietude que le proces 
nomiques, en tant que seul moyen pacifique de resoudre arbttraire de Rivonia, intente contre les dirigeants du 
le probleme. En meme temps, pour empecher l'execution mouvement anti-apartheid, a ete repris, et que le verdict 
des trois leaders nationalistes africains qui avaient deja imminent qui va etre prononce en vertii des lois arbi- 
ete condamnes a mort et pour mettre un terme aux proces traires prevoyant de longues peines d'emprisonnement 
des nationalistes a Rivonia, il fallait prier instamment le ainsi que la peine de mort peut avoir de tres graves 
Conseil d'exiger que le Gouvernement sud-africain sursoie condoiiencei  - . .~. . . L-.------ .  

immediatement &la peine capitale des trois opposants de •á Notant avec regret que le Gouvernement sud-afri- 
l'apartheid qui avaient ete condamnes a mort et mette cain a rejete du secretaire general en date du 
egalement un terme a la farce des proces en cours de 27 mars 1964, 
Nelson Mandela, de Walter Sisulu et d'autres leaders 
nationalistes. On devait egalement faire le necessaire pour •á 1. Demande instamment au Gouvernement sud- 
obtenir la mise en liberte de toutes les aersonnes aui africain : 
etaient detenues pour s'etre opposees a la>olitique d'a- 318 pour 1, des declarations pertinentes, voir 1127e seance : 
partheid. Le Conseil etait habilite, ont conclu les repre- Liberia', par. 37 39, 70 et 71, 77 a 86; Maroc*, par. 116, 138 et 

139, 149; Sierra Leone*, par. 100 a 105, 107. 
914 S15621, egalement publie sous la cote A/5692. Dac. OB: de 3'9 S/5752/Rev. 1, egalement publi6 sous la cote Sl5761. Dac. 

Assemblee generale, 19e session, Annexes. off.. 19e annde, Suppl. d'ovr.-juin 1964, p. 208 et 209. 
1127e seance, par. 2. Voir egalement chap. II, cas no 3. 1128e seance, par. 11 a 15. 

3" 1127@ seance, par. 3. "1 1128" seance, par. 34. 
Pour les discussions relatives a la competence du Conseil, S22 S/RES/190 (1964). Doc. of., 1 9  annee, Resolufbns el deci- 

voir chap. XII, cas no 5. siom du Conseil d~ securite, 1964. p. 12 et 13. 



• á a )  De renoncer a l'execuiion des personnes con- 
damnees a mort pour des actes resultant de leur oppo- 
sition a la politique d'apartheid; 

•á b) De mettre fin immediatement au proces en 
cours, engage dans le cadre des lois arbitraires de 
l'apartheid; 

•á c) D'accorder l'amnistie a toutes les personnes 
deja emprisonnees, internees, ou soumises a d'autres 
restrictions pour s'etre opposees a la politique d'apart- 
heid, et plus particulierement aux accuses du proces 
de Rivonia; 

•á 2. Invite tous les Etats a exercer toute leur infiuence 
pour amener le Gouvernement sud-africain a se 
conformer aux dispositions de la presente resolution; 

•á 3. Invite le Secretaire general a suivre de pres 
l'applicatioii de la presente resolution et a faire rapport 
au Conseil de securite le plus tot possible. n 

Decision du 18 juin 1964 (1135e seance) : 
Le Conseil de securite a : 

i) Condamne la politique d'apartheid du Gouver- 
nement de la Republique sud-africaine et les lois 
qui appuyaient cette politique, telles que le General 
Law Amendment Act et en particulier sa clause 
autorisant la detention pendant quatre-vingt-dix 
jours; 

ii) Reitere iustamment son appel au Gouvernemen[ 
de la Republique sud-africaine pour qu'il remette 
en liberte toutes les personnes emprisonnees, 
internees ou soumises a d'autres restrictions pour 
s'etre opposees a la politique d'apartheid; 

ni) Adresse un appel pressant au Gouvernement de la 
Republique sud-africaine pour qu'il: 
a) Renonce a l'execution de toute personne con- 

damnee a mort pour son opposition a la politique 
d'apartheid; 

b) Accorde immediatemen[ l'atnnistie a toutes les 
personnes detenues ou deferees aux tribunaux, 
et la grace d toutes les personnes condamnees 
pour leur opposition a la politique raciale du 
gouvernement; 

c) Abolisse la pratique de l'emprisonnement sans 
mise en accusation, sans possibilite de consulter 
un defenseur ou sans droit a etre juge promp- 
tement; 

iv) Fait sienne et a approuve en particulier la conclusion 
principale du Groupe d'experts selon laqt~elle des 
•áconsultations devraient reunir tout le peuple de 
l'Afrique du Sud, qui pourrait ainsi decider de 
l'avenir de son pays a l'echelon national D: 

v) Prie le Secretaire general de rechercher quelle 
assistance l'Organisation des Nations Unies pour- 
rait offrir pour faciliter ces consultations entre 
des representants de tous les elements de la popu- 
lation de ['Afrique du Sud; 

vi) Invite le Gouvernement de la Republique sud- 
africaine a accepter la conclusion principale du 
Groupe d'experts mentionnee au paragraphe 5 
ci-dessus, a cooperer avec le Secretaire general 
et a faire connaitre a ce dernier ses vues touchant 
ces consultations le 30 novembre 1964 au plus tard; 

vii) Decide de creer un comite d'experts, compose de 
representants de chacun des membres actuels du 

Conseil de securite, qui devrait entreprendre une 
etude technique et pratique, et faire rapport au 
Conseil, sur la possibilite, l'efficacite et les inci- 
dences de mesures que le Conseil pourrait, selon 
qu'il conviendrait, prendre aux termes de la Charte 
des Nations Unies; 

viii) Prie le Secretaire general o!e communiquer au 
comite d'experts les elements dont le Secretairat 
disposait touchant les questions que le comite 
devait etudier et de cooperer avec ledit comite 
selon ce que ce dernier lui demanderait; 

ix) Autorise le comite d'experts a prier tous les Etats 
Membres de l'organisation des Nations Unies 
de cooperer avec lui et de lui faire connaitre leurs 
vues sur les mesures en question le 30 novembre 
1964 au plus tard, et prie le comite d'achever son 
rapport trois mois au maximum apres cette date; 

x) Invite le Secretaire general a etablir, en consul- 
tation avec les institutions specialisees competentes 
des Nations Unies, un programme d'enseignement 
et de formation professionnelle en vue de permettre 
a des Sud-Africains de faire des etudes et de recevoir 
une formation a l'etranger; 

xi) Reitere i'appel par lequel il avait demande a tous 
les Etats de mettre fin immediatement a la vente 
et a l'expedition d'armes, de munitions de tous 
types et de vehicules militaires a l'Afrique du Sud 
ainsi que d'equipements et de materiels destines 
a la fabrication ou a l'entretien d'armes et de 
munitions en Afrique du Sud; 

xii) Prie tous les Etats Membres de prendre les mesures 
qu'ils jugeraient appropriees pour persuader le 
Gouvernement de la Republique sud-africaine de 
se conformer a la presente resolution. 

Pendant l'examen de la question, aux 1129e et 
1130e seances, les representants de l'Indon6sie *, du 
Pakistan *, de Madagascar *, de la Tunisie ';, du Maroc, 
de la Sierra Leone *, de l'IndeY et du Liberia ont appuye 
les recommandations et conclusions contenues dans le rap- 
port du Groupe d'experts. Etant donne les circonstances et 
le refus du Gouvernement de la Republique sud-africaine 
de cooperer avec les Nations Unies, l'imposition de 
sanctions economiques etait le seul moyen pacifique 
dont disposait le Conseil pour faire face a la situation en 
Afrique du SudS23. Le representant de l'Indonesie ' 
a prie le Conseil d'examiner la question de la politique 
raciale de l'Afrique du Sud au titre du Chapitre VI1 
de la Charte et d'appliquer en consequence les mesures 
coercitives necessaires visees aux Articles 41 et 42 de la 
Charte. A cette fin, le Conseil devait reconnaitre que la 
situation en Afrique du Sud constituait une menace pour 
la paix au sens de l'Article 39 de la Charte. Une telle 
decision ferait beaucoup pour aider a trouver une solution 
au probleme et pour amener le Gouvernement de la 
Republique sud-africaine a entendre raison. 

Dans l'opinion du representant du Pakistan *, le 
probleme qui se posait aux Nations Unies etait, en der- 
niere analyse, la liberte et la libre determination des 
peuples de l'Afrique du Sud. 11 a appuye la conclusion du 
Groupe d'experts qu'on ne pourrait trouver une solution 
definitive au probleme sud-africain que par l'etablissement 

323 Pour la discussion relative au recours a des sanctions &ono. 
miques en vertu du Chapitre VI1 de la Charte, voir chap. XI, cas 
n" 1 ei 5. 



d'une convention nationale appropriee qui representerait 
pleinement la population tout entiere de l'Afrique du 
Sud et deciderait de la structure et du statut futurs de ce 
pays. 

Le representant de Madagascar * a decrit la situation en 
Afrique du Sud ou, a-t-il declare, 13 millions d'Africains 
devaient obeir aveuglement au diktat de 3 millions de 
Blancs et ou les Africains etaient prives de tous les droits 
politiques, n'avaient aucune part a l'administration du 
pays, ne pouvaient se deplacer sans autorisation ni ne 
pouvaient parler, ecrire ou se reunir librement. II a ensuite 
fait allusion aux lois arbitraires sur le •ásabotage •â, en 
vertu desquelles des centaines de milliers de patriotes 
avaient ete soumis a des peines severes et il a insiste sur 
le fait qu'il fallait, pour mettre un terme a la repression 
qui, d'annee en annee, etait devenue plus brutale, que les 
recommandations du Groupe d'experts soient appliquees 
et que les grandes nations qui avaient unanimement 
condamne l'apartheid, conscientes du fait que tous les 
efforts anterieurs avaient echoue, decident de concert 
d'imposer a l'Afrique du Sud des sanctionseconomiques 
qui, sans leur participation,n'auraient aucun effet pratique. 

Le representant de la Tunisie * a emis l'opinion que 
les conclusions du Groupe d'experts contenaient des 
elements positifs dont on pouvait s'inspirer pour essayer 
de resoudre le probleme de l'apartheid. Toutefois, l'de- 
ment fondamental de cette solution, a savoir l'organisation 
d'une convention nationale, necessitait un minimum de 
cooperation de la part du Gouvernement sud-africain. 
Ce dernier avait refuse cette cooperation dans sa lettre 3$* 
du 22 mai 1964 adressee au Conseil de securite. Cette 
attitude, negative comme elle l'avait toujours ete, devrait 
dissiper les illusions de ceux qui croyaient encore a la 
possibilite d'une solution facile au probleme sud-africain. 
Malgre les efforts perseverants deployes par les Nations 
Unies pour trouver une solution pacifique, tous les moyens 
tentes jusqu'alors l'avaient ete sans succes. Le Conseil 
devrait donc recourir des sanctions economiques au 
titre du Chapitre VI1 de la Charte. Ces sanctions avaient 
ete recommandees dans les conclusions auxquelles etait 
parvenue une Conference internationale qui s'etait 
reunie a Londres le 14 avril 1964. La Conference avait 
note que tous les efforts tendant a une persuasion morale 
avaient echoue d'annee en annee et que, a moins d'enlre- 
prendre une action militaire, le seul moyen efficace de 
changer la situation en Afrique du Sud etait l'imposition 
de sanctions economiques totales. La Conference avait 
conclu que les sanctions economiques totales etaient poli- 
tiquement opportunes, economiquement praticables et 
juridiquement appropriees et que, pour etre efficaces, 
elles devraient etre appliquees par tous les pays et bene- 
ficier de l'active participation des principaux partenaires 
commerciaux de l'Afrique du Sud. 

A la 1130e seance, le 12 juin 1964, le representant du 
Maroc a donne lecture des declarations faites par le chef 
Albert Luthuli concernant la peine d'emprisonnement 3. 
vie qui venait d'etre infligee a huit des accuses du proces 
de Rivona, dont Nelson Mandela, Walter Sisulu et d'au- 
tres leaders qui, pendant de longues annees, avaient pre- 
conise une politique de cooperation raciale dans le cadre 
du mouvement de liberation sud-africain. Dans sa 
declaration, le chef Luthuli avait lance un appel an Royau- 
me-Uni et aux Etats-Unis, leur demandant de prendre 
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des mesures decisives en vue d'appliquer des sanctione 
totales qui accele 
d'apartheid. 

Les representants 
Sierra Leone, commentant la declaration du chef Luthuli, 
ont fait observer qu'un homme qui etait connu dans les 
milieux internationaux pour sa moderation avait ete force 
par les circonstances de lancer un appel qui denotait la 
violence. Le chef Luthuli avait montre clairement com- 
ment, apres quatre ans d'efforts pacifiques, les populations 
sud-africaines, quelle que soit la couleur de leur peau, 
et non seulement les Noirs mais aussi les Blancs, avaient 
fini par conclure que la paix ou des methodes pacifiques 
n'avaient aucun sens pour le Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine. L'appel par lequel le chef Luthuli 
demandait au Conseil, et en particulier aux membres 
permanents, d'imposer des sanctions avait donc ete 
pleinement approuve. 

Ala 1132eseance,le 15juiii 1968,lePresident du Conseil, 
parlant en tant que representant de la Cote d'Ivoire, 
a declaie que pour tout observateur objectif il etait mani- 
feste que la paix et la securite internationales etaient 
menacees par la poursuite continue des politiques 
d'apartheid par le Gouvernement sud-africain. II estimait 
que le Conseil devatt etablir qu'une telle menace existait 
au sens de l'Article 39 de la Charte et qu'on pourrait 
trouver dans les recommandations du Groupe d'experts 
les mesures provisoires visees a l'Article 40 de la Charte. 
~ritre-temps; Ic Conseil devrtiir Jr.riiander inimediawmem 
aii'iine Grride dkiillee soit faire sur I'aoi>lication eventuelle 

A. 

de l'Article 41. 
A la 1133e seance, le 16 juin 1964, le representant de la 

Norvege a presente un projet de res0lution3~5, dont la 
Bolivie etait egalement coauteur. Il a declare que le projet 
de resolution refletait la force aussi bien que la faiblesse 
d'nu compromis negocie. 

A la 11358 seance, le 18 juin 1964, avant de mettre aux 
voix le projet de resolution, le President, en tant que repre- 
sentant de la Cote d'Ivoire, et le representant du Maroc 
ont declare que le projet de resolution n'exprimait pas 
les vues des Etats africains et ne correspondait pas a ce 
qui avait ete demande au Conseil. Toutefois, etant donne 
les elements positifs qu'il contenail, il voterait pour le 
projet de resolution, avec certaines reserves 328. 

A la meme seance, le projet de resolution commun a 
ete adopte 327 par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions. 

La resolution 328 etait libellee comme suit : 
•á Le Conseil de securite, 
•áAyant examine la question du conflit racial en 

Afrique du Sud provoque par la politique d'apartheid 
du Gouvernement de la Republique sud-africaine, 
que cinquante-huit Etats Membres de l'organisation 

S15769, 1133e seance; par. 3. 
" 8  Pour le texte des declaratioiis pertinentes, voir: 1129e seance: 

Indonksie*, par. 12 a 14,18 a 22,31; Madagascar*, par. 58 et 59,63 
a 65, 70 a 72; Pakistan*, par. 42 a 44; Tunisie*, par. 100 a 102, 
104, 106, 108 a 110 et 112; 1130s seance: Inde*, par. 47 a49; 
Liberia*, par. 53 a 55; Maroc, par. 5 et 6; Sierra Leone*, par. 42 
et 43; 1132e dance : President (Cote d'Ivoire), par. 3 et 4, 18 et 19; 
1135e seance: PrCsident (Cote d'Ivoire), par. 4 el 5, 10 a 14; Maroc, 
par. 17,25 et 26. 

8%' 1135e seance, par. 43. 
328 S/RES/191 (1964, Doc. O&?, 198 annee, Resoluficns et ddcisiom 

du Conseilde securite, 1964, p. 13 et 14. 
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des Nations Unies ont portee a son attention par leur 
lettre du 27 avril 1964, 

•áProfondement preoccupe par la situation creee en 
Afrique du Sud par la politique d'apartheid, qui est 
contraire aux buts et aux principes de la Charte des 
Nations Unies et incompatible avec la Declaration 
universelle des droits de l'homme ainsi qu'avec les 
obligations que la Charte impose a l'Afrique du Sud, 

•áPrenant acte avec satisfaction des rapports du 
Comite special charge d'etudier la politique d'apartheid 
du Gouvernement de la Republique sud-africaine et 
du rapport du Groupe d'experts nomme par le Secre- 
taire general en application de la resolution 182 (1963) 
du Conseil de securite, en date du 4 decembre 1963, 

•á Rappelant les resolutions 181 (1963), 182 (1963) 
et 190 (1964) du Conseil de securitQ en date des 7 aout 
1963,4 decembre 1963 et 9 juin 1964, 

•á Convaincu que la situation en Afrique du Sud 
continue de troubler gravement la paix et la securite 
internationales, 

•á Deplorant le refus du Gouvernemeut de la Repu- 
blique sud-africaine de se conformer aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, 

((Prenant en consideration les recommandations et 
conclusions du Groupe d'experts, 

•á 1. Condamne la politique d'apartheid du Gouver- 
nement de la Republique sud-africaine et les lois qui 
appuient cette politique, telles que le General Law 
Amendment Act et en particulier sa clause autorisant 
la detention pendant quatre-vingt-dix jours; 

•á 2. Reitere instamment son appel au Gouvernement 
de la Republique sud-africaine pour qu'il remette 
en liberte toutes les personnes emprisonnees, internees 
ou soumises a d'autres restrictions pour s'etre opposees 
a la politique d'apartheid; 

•á 3. Prend note des recommandations et conclusioiis 
contenues dans le rapport du Groupe d'experts; 

•á 4. Adresse un appel pressant au Gouvernement de 
la Republique sud-africaine pour qu'il : 

•áa) Renonce a l'execution de toute personne 
condamnee a mort pour son opposition a la politique 
d'apartheid; 

•á b) Accorde immediatement l'amnistie a toutes les 
personnes detenues ou deferees aux tribunaux, et la 
grace a toutes les personnes condamnees pour leur 
oppositioii a la politique raciale du gouvernement; 

•á c) Abolisse la pratique de l'emprisonnement sans 
mise en accusation, sans possibilite de consulter un 
defenseur ou sans droit a etre juge promptement; 

•á 5. Fait sienne et approuve en particulier la conclu- 
sion principale du Groupe d'experts selon laquelle des 
•áconsultations devraient reunir tout le peuple de 
l'Afrique du Sud, qui pourrait ainsi decider de l'avenir 
de son pays a l'echelon national •â; 

•á 6. Prie le Secretaire general de rechercher quelle 
assistance l'organisation des Nations Unies pourrait 
offrir pour faciliter ces coiisultations entre des repre- 
sentants de tous les elements de la population de I'Afri- 
que du Sud; 

•á 7. Invite le Couveruement de la Republiqiie sud- 
africaine a accepter la conclusion principale du Groupe 
d'experts mentionnee au paragraphe 5 ci-dessus, a 

cooperer avec le Secretaire general et a faire connaitre 
a ce dernier ses vues touchant ces consultations le 
30 novembre 1964 au plus tard; 

•á 8. Decide de crkr un comite d'experts, compose 
de representants de chacun des membres actuels du 
Conseil de securite, qui devra entreprendre une etude 
technique et pratique, et faire rapport au Conseil, sur 
la possibilite, l'efficacite et les incidences de mesures 
que le Conseil pourrait, selon qu'il conviendra, prendre 
aux termes de la Charte des Nations Unies; 

•á 9. Prie le Secretaire general de communiquer au 
comite d'experts les elements dont le Secretariat dispose 
touchant les questions que le comite doit etudier et de 
cooperer avec ledit comite selon ce que ce dernier lui 
demandera; 

•á 10. Autorise le comite d'experts a pner tous les 
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
de cooperer avec lui et de lui faire connaitre leurs vues 
sur les mesures en question le 30 novembre 1964 au 
plus tard, et prie le comite d'achever soli rapport trois 
mois au maximum apres cette date; 

•á 11. Invite le Secretaire general a etablir, en consul- 
tation avec les institutions specialisees competentes des 
Nations Unies, un programme d'enseignement et de 
formation professionnelle en vue de permettre a des 
Sud-Africains de faire des etudes el de recevoir une 
formation a l'etranger; 

•á 12. Reitere l'appel par lequel il a demande a tous 
les Etats de mettre fin immediatement a la vente et a 
l'expedition d'armes, de munitions de tous types et de 
vehicules militaires a l'Afrique du Sud ainsi que d'equi- 
pements et de materiels destines a la fabrication ou a 
l'entretien d'armes et de munitions en Afrique du Sud; 

•á 13. Prie tous les Etals Membres de prendre les 
mesures qu'ils jugeront appropriees pour persuader le 
Gouvernement de la Republique sud-africaine de se 
conformer a la presenle resolulion. )) 

PLAiNTE DBPOSGE PAR LES ETATS-UNIS 
(TNClDENT DU GOLE DU TONKIN) 

Par lettre 329 en date du 4 aout 1964 adressee au Presi- 
dent du Conseil de securite, le representant des Etats-Unis 
a demande que le Conseil soit convoque d'urgence pour 
examiner •á la  situation grave creee par les attaques deli- 
berees du regime de Hanoi contre des navires de guerre 
des Etats-Unis, dans des eaux internationales n. 

Le Conseil a inscrit cette question a son ordre du jour 
a sa 1140e seance, le 5 aout 1964 330 el l'a examinee lors 
de ses 11408 et 1141e seances, tenues entre le 5 et le 
7 aout 1964. 

Decision du 7 aout 1964 (114Ie seance): 
L'examen de la question a ete ajourne pour etre repris 

apres consultation avec les membres du Conseil. 

A la 1140c seance, le 5 aout 1964, le representant des 
Etats-Unis a declare que, le 2 aout 1964, trois vedettes 
lance-torpilles rapides du Viet-Nam du Nord s'etaient 
approchees en formation d'attaque du destroyer des 

328 S/5839, Dac. 08, 19e annee, Supp!. de juil1.-sept. 1964, p. 135 
"O 1140e sknce, par. 32. Voir egalement chap. II, cas no 4 




